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ANIMATEUR TERRITORIAL 
 

Note de cadrage indicatif  
 

La présente note de cadrage ne constitue pas un texte réglementaire dont les candidats pourraient se 
prévaloir, mais un document indicatif destiné à éclairer les membres du jury, les correcteurs, les 
formateurs et les candidats.  
 

RÉPONSES À TROIS À CINQ QUESTIONS  
À PARTIR D’UN DOSSIER SUR L’ANIMATION  

Concours externe  
 

Intitulé réglementaire :  
Décret n°2011-559 du 20 mai 2011 modifié fixant les modalités d’organisation des concours pour le 
recrutement des animateurs territoriaux  
 
Réponses à un ensemble de questions, dont le nombre est compris entre trois et cinq, à partir 
des éléments d’un dossier portant sur l’animation sociale, socio-éducative ou culturelle dans 
les collectivités territoriales, permettant d’apprécier les capacités du candidat à analyser et à 
présenter des informations de manière organisée.  
 

Durée : 3 heures  
Coefficient : 1  

L’épreuve ne comporte pas de programme réglementaire.  
 
Cette épreuve du concours externe d’animateur territorial est l’unique épreuve d’admissibilité de ce 
concours. L’unique épreuve d’admission est également affectée d’un coefficient 1.  
Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve d’admissibilité ou d’admission entraîne l’élimination du 
candidat.  
Seuls les candidats déclarés admissibles par le jury sont autorisés à se présenter à l’épreuve orale 
d’admission.  
 
Elle vise à évaluer les capacités du candidat à :  
- analyser un dossier pour en identifier les informations pertinentes ;  
- élaborer des réponses construites ;  
- maîtriser les connaissances professionnelles dans le domaine de l’animation nécessaires à une bonne 
compréhension des éléments du dossier.  
 
 

I- DES RÉPONSES À TROIS À CINQ QUESTIONS  
 
Le niveau hiérarchique du grade postulé (catégorie B), la nature et la durée de l'épreuve impliquent 
des questions appelant de la part du candidat tant une réflexion et un raisonnement logique qu’une 
bonne maîtrise des connaissances professionnelles en matière d’animation lui permettant à la fois de 
mesurer l’importance relative des informations du dossier et de les reformuler en les organisant pour 
apporter les réponses les plus pertinentes.  
 
La volonté de faire reposer l'évaluation des capacités du candidat sur un nombre suffisant de questions 
pour minimiser la part du hasard, en évitant à la fois qu'un candidat soit pénalisé ou avantagé selon 
que le champ des questions serait proche ou éloigné d'un savoir ou de centres d'intérêt spécialisés, de 
même que l’étendue du champ des connaissances précisé dans le libellé réglementaire de l’épreuve, 
impliquent que le sujet peut comprendre jusqu’à cinq questions.  
 
Le nombre de points alloués pourra varier d'une question à l'autre. Le sujet précisera le nombre de 
points attaché à chaque question, afin que le candidat puisse se déterminer en toute connaissance de 
cause. 



Sauf indications contraires dans le sujet, des réponses intégralement rédigées sont attendues. Ces 
réponses seront notamment évaluées en fonction du respect des règles syntaxiques et de la capacité 
du candidat à reformuler les informations puisées dans le dossier sans les ‘’copier-coller’’.  
 
 

II- DES RÉPONSES À PARTIR DES ÉLÉMENTS D’UN DOSSIER  
 

A- Le dossier  
 
L’épreuve n’est en aucune manière une épreuve de synthèse de l’ensemble des documents du dossier. 
Le dossier est mis au service du candidat qui y puise des éléments utiles à l’élaboration des réponses 
aux questions. Le candidat trouve dans le dossier les éléments nécessaires à la réponse aux 
questions, mais des connaissances et des compétences sont attendues pour comprendre les 
questions, identifier et valoriser les informations les plus pertinentes.  
 
Le dossier compte de l’ordre d’une vingtaine de pages, selon la densité de l’information.  
 
Compte tenu du large champ des connaissances, le dossier peut comporter plusieurs documents de 
nature et de forme différentes, comme des textes, des documents graphiques, notamment sous forme 
de tableaux, des documents visuels.  
 
Bien que cette épreuve ne comporte pas de programme réglementairement fixé, on peut, à titre indicatif, 
et sans que ces indications constituent un programme dont les candidats pourraient se prévaloir, se 
référer au programme de la seconde épreuve d’admissibilité des concours interne et de troisième voie 
d’animateur territorial principal de 2

ème 

classe consistant en une épreuve de ‘’réponses à des questions 
portant sur l’animation sociale, socio-éducative ou culturelle dans les collectivités territoriales, 
permettant d’apprécier les connaissances professionnelles du candidat’’ :  
 

- l’actualité de l’animation et de l’action sociale ;  
- la situation de l’animation dans l’évolution générale de la société ;  
- les grandes étapes de l’éducation populaire, de l’animation socioculturelle, du mouvement associatif ;  
- l’organisation générale et le fonctionnement, les missions et l’évolution :  

- de l’association loi 1901 ;  
- d’un service d’animation municipal ;  
- d’une structure associative socioculturelle.  

- les principaux dispositifs et les modalités d’actions socio-éducatives en matière de pratiques culturelles, 
de logement, de famille, de santé, de loisirs, de prévention, d’insertion, d’orientation et d’aide sociale ;  
- les grandes caractéristiques des principaux courants pédagogiques ;  
- la connaissance des publics ;  
- l’adaptation d’une activité aux publics visés et la déclinaison d’objectifs pédagogiques ;  
- les bases en psychologie comportementale ;  
- les principales techniques d’accueil, d’entretien et de réunion ;  
- les objectifs, les moyens, les méthodes et les critères d’évaluation des actions d’animation ;  
- le budget d’une action d’animation (suivi et évaluation) ;  
- les principales obligations liées à l’organisation de toute activité en matière de responsabilité civile et 
pénale, d’assurance et de protection des mineurs ;  
- les règles en vigueur concernant la sécurité des biens et des personnes ;  
- les techniques fondamentales de prévention en matière d’hygiène et de santé.’’  
 

B- Les missions dévolues aux animateurs territoriaux  
 
Ces missions donnent également des indications sur les thèmes abordés.  
 
Le décret n°2011-558 du 20 mai 2011 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des 
animateurs territoriaux fixe, en son article 2-I, que :  
« Les membres du cadre d’emplois des animateurs territoriaux coordonnent et mettent en œuvre des activités 
d’animation. Ils peuvent encadrer des adjoints d’animation. 
Ils interviennent dans le secteur périscolaire et dans les domaines de l’animation des quartiers, de la médiation 
sociale, de la cohésion sociale, du développement rural et de la politique du développement social urbain. Ils 
peuvent participer à la mise en place de mesures d’insertion.  
Ils interviennent également au sein de structures d’accueil ou d’hébergement, ainsi que dans l’organisation 
d’activités de loisirs.  
Dans le domaine de la médiation sociale, les animateurs territoriaux peuvent conduire ou coordonner les actions 
de prévention des conflits ou de rétablissement du dialogue entre les personnes et les institutions dans les 
espaces publics ou ouverts au public. »  



C- Les annales  
 
Enfin, les annales du concours sont éclairantes.  

 
Session 2018  

 
Les candidats devaient, à partir des documents listés ci-après et de leurs connaissances, répondre aux 
questions suivantes :  
 
Question 1 (5 points)  
En quoi les valeurs de citoyenneté et de laïcité sont-elles liées ?  
 
Question 2 (4 points)  
De quelle façon les espaces de jeux informels peuvent-ils créer des situations de jeu intéressantes ?  
 
Question 3 (4 points)  
En quoi ne rien faire permet à l’enfant de se construire ?  
 
Question 4 (7 points)  
De quelle manière l’animateur va-t-il agir pour garantir la protection des mineurs et la sécurité de chacun ? 
 

Document 1 :  « Conseils méthodologiques pour dispenser une formation sur la question de la 
prévention des conduites addictives » - Extrait du guide méthodologique à destination 
des organismes de formation – Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la 
toxicomanie / Ministère de l’Éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative 
/ Ministère des sports – Avril 2012 – 2 pages  

Document 2 :  « Protéger les mineurs : une des fonctions de l’animateur » - Camaraderie – Le 
magazine des Francas n°311 – Octobre/Décembre 2015 – 1 page  

Document 3 :  « Jouer dans la ville » - Sophie HUBAUT / Céline VANDER SANDE / Ceméa Belgique 
– CEMEA – Les cahiers de l’animation vacances loisirs n°93 – Janvier 2016 – 6 pages  

Document 4 :  « Vous avez dit ‘’citoyenneté’’ ? Construisons-la ensemble avec les enfants » - Grandir 
n°27 – Août/Oct. 2015 – 4 pages  

Document 5 :  « Le temps de s’ennuyer » - Olivier IVANOFF – CEMEA – Les cahiers de l’animation 
vacances loisirs n°86 – Avril 2014 – 4 pages  

 

Session 2015  
 

Les candidats devaient, à partir des documents listés ci-après et de leurs connaissances, répondre aux 
questions suivantes :  
 
1) Comment mettre en œuvre des parcours d’éducation artistique et culturelle au sein d’un territoire communal ou 

intercommunal ? (5 points)  
 

2) Jardin collectif, jardin solidaire, jardin partagé, centre social en plein air… Quels sont les objectifs affichés de 
ces « initiatives locales » ? (3 points)  

 
3) En quoi l’organisation du travail influence-t-elle le bien-être professionnel ? (4 points)  

 
4) La mise en synergie du sport et de la culture peut-elle être un élément déterminant dans l’élaboration d’une 

politique éducative territoriale ? (5 points)  
 

5) Quels sont les éléments-clés qui, gérés préalablement à la tenue d’une réunion, permettent de la rendre 
productive ? (3 points) 

 
Document 1 
:  

Circulaire du Ministère de l’Éducation nationale n°2013-073 du 3 mai 2013 – Actions 
éducatives – Le parcours d’éducation artistique et culturelle – 3 pages  

Document 2 
:  

Le petit journal – Lettre d’information de l’Union des Centres Sociaux des Bouches-du-
Rhône – février mars avril 2015 – 3 pages  

Document 3 
:  

Fondations Communautaires du Canada – Conseilrh.ca – Extraits de texte – 3 pages  

Document 4 
:  

« L’indéniable complémentarité du sport et de la culture » - La revue officielle de la 
Fédération Sportive et Culturelle de France – Les jeunes – n°2544 - décembre 
2014/janvier 2015 – 2 pages  

Document 5 
:  

Avis d’expert par Nathalie BARTHELEMY, intervenante au groupe Edition Formation 
Entreprise (EFE) – Cabinet Positive Sens – février 2012 – 3 pages  

 



Session 2013  
 

Les candidats devaient, à partir des documents listés ci-après et de leurs connaissances, répondre aux 
questions suivantes :  
 
1) Quelles préconisations permettent d’assurer une restauration scolaire de qualité et de faire de la pause 

méridienne un temps éducatif ? (8 points)  
 
2) Quels sont les atouts du jeu et ses limites ? (5 points)  
 
3) Que représente, selon vous, la notion d’éducation partagée ? (5 points)  
 
4) Dans quels domaines un animateur territorial peut-il mener des actions de développement durable ? (2 points) 
 

Document 1 
:  

« Ouvrir l’horizon » - Solidaires : revue du réseau national des PEP - Décembre 2012 - 
1 page  

Document 2 
:  

« Les débats » - Solidaires : revue du réseau national des PEP - Décembre 2012 - 3 
pages  

Document 3 
:  

« Se découvrir par la pratique d’activités » - Extrait de document interne à la DDSCPP 
de l’Aube - Décembre 2010 - 1 page  

Document 4 
:  

« Les jeux dangereux » - Valeurs mutualistes, magazine de la MGEN - Novembre 2012 
- 1 page  

Document 5 
:  

« Jeu du foulard, jeu mortel » - Valeurs mutualistes, magazine de la MGEN - Novembre 
2012 - 1 page  

Document 6 
:  

« Tous les atouts sont dans le jeu » - Valeurs mutualistes, magazine de la MGEN - 
Novembre 2012 - 2 pages  

Document 7 
:  

« Cantine : décrochez votre étoile ! » - La lettre du cadre territorial - Juillet 2012 - 3 pages  

Document 8 
:  

« Restauration en ACM » - Extrait d’instructions communes aux 4 départements de la 
Région Champagne-Ardenne relatives aux accueils collectifs de moins de 13 ans - 
Année 2012 - 2 pages  

Document 9 
:  

« Quels accueils périscolaires pour demain ? » - Union Nationale des Associations 
Familiales du Morbihan - Janvier 2011 - 5 pages  

 

III- UN BARÈME INDICATIF DE CORRECTION  
 
La copie est d’abord évaluée sur le fond avant que des points ne soient, le cas échéant, retirés pour 
non-respect des règles d’orthographe et de syntaxe voire de présentation.  
 
Le nombre de points alloué à chaque question est précisé dans le sujet.  
 
L’évaluation du niveau de maîtrise de la langue est prise en considération dans la note globale attribuée 
à la copie. 
 
On distingue deux cas de figure :  
- les copies dans lesquelles les fautes d’orthographe et de syntaxe participent d’un défaut global 
d’expression. Ces copies ne sauraient, en tout état de cause, obtenir la moyenne ; elles peuvent même 
se voir attribuer une note éliminatoire.  
- les copies qui, malgré quelques fautes d’orthographe ou de syntaxe, témoignent d’une maîtrise de la 
langue correcte. Un système de pénalités s’applique alors en fonction du nombre de fautes.  

À titre indicatif, le barème suivant pourrait être appliqué :  
- copie négligée (soin, calligraphie, présentation) : - 0,5 point ;  
- au-delà de 10 fautes d'orthographe ou de syntaxe : - 1 point. 
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ANIMATEUR TERRITORIAL  
 

Note de cadrage indicatif  
 

La présente note de cadrage ne constitue pas un texte réglementaire dont les candidats pourraient se 
prévaloir, mais un document indicatif destiné à éclairer les membres du jury, les examinateurs, les 
formateurs et les candidats.  
 

L’ENTRETIEN AVEC UN JURY  
 

Concours externe, interne, interne spécial et troisième concours  
 

Intitulé réglementaire :  
Décret n° 2011-559 du 20 mai 2011 modifié fixant les modalités d’organisation des concours pour le 
recrutement des animateurs territoriaux  
 

Concours externe  
L’épreuve consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa 
formation et son projet professionnel permettant au jury d’apprécier sa capacité à s’intégrer 
dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à travailler, sa motivation et 
son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois.  
 

Durée totale de l’entretien : 20 minutes  
dont 5 minutes au plus d’exposé  
Coefficient : 1  
 

Concours interne  
L’épreuve consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les 
acquis de son expérience professionnelle et permettant au jury d’apprécier sa motivation et son 
aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois.  
 

Durée totale de l’entretien : 20 minutes  
dont 5 minutes au plus d’exposé  
Coefficient : 1  
 

Concours interne spécial  
L’épreuve consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat qui 
présente son parcours professionnel au sein de la communauté éducative auprès des enfants 
des écoles maternelles ou des classes enfantines et permettant au jury d’apprécier sa 
motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois.  
 

Durée totale de l’entretien : 20 minutes  
dont 5 minutes au plus d’exposé  
Coefficient : 1  
 

Troisième concours  
L’épreuve consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les 
acquis de son expérience professionnelle et permettant au jury d’apprécier sa motivation, son 
aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois ainsi que sa capacité 
à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à travailler.  

 
Durée totale de l’entretien : 20 minutes  
dont 5 minutes au plus d’exposé  
Coefficient : 1 

 
 
 



L’épreuve ne comporte pas de programme réglementaire.  
Cette unique épreuve d’admission joue un rôle important dans la réussite au concours : affectée d’un 
coefficient 1, elle ‘’pèse’’ du même poids dans la réussite au concours que l’unique épreuve 
d’admissibilité, affectée du même coefficient.  
 
Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles 
par le jury.  
Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve d’admissibilité ou d’admission entraîne l’élimination du 
candidat.  
Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20.  
 
 

I- UN ENTRETIEN AVEC UN JURY  
 

A. Un entretien  
 
Le libellé de cette épreuve ne doit pas égarer le candidat : l’épreuve ne consiste pas en une 
conversation ‘’à bâtons rompus’’ avec un jury, mais repose, après l’exposé du candidat (voir en II), sur 
des questions du jury destinées à apprécier l’aptitude du candidat à exercer les missions dévolues au 
cadre d’emplois ainsi que, pour le concours externe et le troisième concours, sa capacité à s’intégrer 
dans l’environnement professionnel.  
 
Le libellé réglementaire de l’épreuve ne prévoyant ni sujet tiré au sort ni temps de préparation, 
les questions posées par le jury appellent des réponses ‘’en temps réel’’, sans préparation.  
 
L’entretien est précédé d’un bref rappel par le jury des modalités du déroulement de l’épreuve.  
 
Tout candidat dispose de la totalité du temps réglementaire de l’épreuve (20 minutes) qui ne peut 
éventuellement être interrompue qu’à sa demande expresse.  
 
Le candidat n’est pas autorisé à utiliser des documents pendant l’épreuve, ni CV ni aucun autre 
document.  
 

B. Un jury  
 
Le ‘’jury plénier’’ comprend réglementairement trois collèges égaux (élus locaux, fonctionnaires 
territoriaux, personnalités qualifiées). Il peut se scinder en groupes d’examinateurs composés d’un 
nombre égal de représentant(s) de chacun des collèges.  
 
Un groupe d’examinateurs peut par exemple être composé d’une adjointe au maire en charge du 
personnel, d’un attaché territorial, d’une directrice générale adjointe des services.  
 
Le candidat doit bien mesurer la retenue que lui impose sa qualité de candidat face à un jury souverain 
: la familiarité, l’agressivité sont évidemment proscrites. Le jury, pour sa part, accueillera la plupart du 
temps les réponses du candidat avec une empathie qui ne préjuge en rien de la note qu’il attribuera. 

 
A- Un découpage précis du temps  

 
Le jury adopte une grille d’entretien conforme au libellé réglementaire de l’épreuve, qui peut être ainsi 
précisée : 
 

 Durée 

I- Exposé du candidat  
- sur sa formation et son projet professionnel (concours externe)  
- sur les acquis de son expérience professionnelle (concours interne et troisième concours)  
- présentant son parcours professionnel au sein de la communauté éducative (concours interne spécial)  

5 mn  
maximum  

II- Aptitude à exercer les missions, savoir-faire  
Capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel (concours externe et 

troisième concours)  

15 mn  

III- Motivation, posture professionnelle et potentiel  
Tout au long 
de l’entretien  

 
 



II- UN EXPOSÉ DU CANDIDAT  
 

A- Une maîtrise indispensable du temps  
 
Le candidat dispose réglementairement de 5 minutes pour présenter sous forme d’exposé son 
expérience professionnelle, sans être interrompu.  
Il ne peut utiliser aucun document et doit donc préparer cet exposé.  
Sera pénalisé l’exposé interrompu par le jury au terme des 5 minutes et demeuré de ce fait inachevé, 
tout comme un exposé excessivement court.  
 

B- Un exposé  
 
Dans toutes les voies de concours, chaque candidat est évalué sur sa capacité à rendre compte 
clairement de son parcours et de ses compétences et à faire comprendre sa motivation pour accéder 
au grade d’animateur territorial.  
 
Un exposé… sur la formation et le projet professionnel du candidat (concours externe)  
Le candidat doit valoriser les compétences acquises au cours de sa formation ainsi que son projet 
professionnel. Il est évalué sur sa capacité à rendre compte clairement de sa formation et de son projet 
professionnel et à faire comprendre sa motivation pour accéder au grade d’animateur territorial.  
Un candidat ayant acquis, en outre, une expérience professionnelle pourra également en rendre 
compte. Cependant, le candidat devra prendre soin d’équilibrer son propos et de valoriser, comme 
l’intitulé réglementaire le prévoit, sa formation et son projet professionnel.  
 
Un exposé… sur les acquis de l’expérience professionnelle du candidat (concours interne et 
troisième concours), un exposé qui présente son parcours professionnel au sein de la 
communauté éducative auprès des enfants des écoles maternelles ou des classes enfantines 
(concours interne spécial)  
 
Le candidat doit valoriser l’expérience et les compétences acquises au long de son parcours 
professionnel en sachant dépasser une simple énumération chronologique.  
Il est évalué sur sa capacité à rendre compte clairement de son expérience et de ses compétences et 
à faire comprendre sa motivation pour accéder au grade d’animateur.  
Le candidat peut également retracer son parcours de formation (initiale, continue, stages…).  
 
Tout candidat au troisième concours doit être attentif à valoriser, dans l’expérience acquise notamment 
pendant les années au titre desquelles il a été admis à concourir (activité professionnelle dans le 
secteur privé, responsabilité associative, mandat électif local), ce qui lui paraît utile dans l’exercice des 
missions d’un animateur territorial. 
 

 
III- L’APTITUDE DU CANDIDAT À EXERCER LES MISSIONS  

 
Le jury peut évaluer les aptitudes professionnelles du candidat, en recourant le cas échéant à des « 
mises en situations professionnelles ».  
 
Tous les candidats pourront se voir proposer des questions permettant de mesurer leur aptitude à 
exercer l’ensemble des missions dévolues au cadre d’emplois.  
 

A- Les missions du cadre d’emplois des animateurs territoriaux  
 
Ces missions sont fixées par l’article 2-I du décret n°2011-558 du 20 mai 2011 modifié portant statut 
particulier du cadre d’emplois :  

« Art. 2.-I. ― Les membres du cadre d’emplois des animateurs territoriaux coordonnent et mettent en oeuvre 
des activités d’animation. Ils peuvent encadrer des adjoints d’animation.  
Ils interviennent dans le secteur périscolaire et dans les domaines de l’animation des quartiers, de la médiation 
sociale, de la cohésion sociale, du développement rural et de la politique du développement social urbain. Ils 
peuvent participer à la mise en place de mesures d’insertion.  
Ils interviennent également au sein de structures d’accueil ou d’hébergement, ainsi que dans l’organisation 
d’activités de loisirs.  
Dans le domaine de la médiation sociale, les animateurs territoriaux peuvent conduire ou coordonner les actions 
de prévention des conflits ou de rétablissement du dialogue entre les personnes et les institutions dans les 
espaces publics ou ouverts au public. »  



B- Les connaissances et savoir-faire professionnels  
 

L’épreuve ne comporte pas de programme réglementaire, toutefois on peut légitimement s’appuyer sur 
la maîtrise des connaissances évaluées lors de l’épreuve écrite d’admissibilité de réponses à des 
questions, principalement :  

- l’actualité de l’animation et de l’action sociale,  
- la situation de l’animation dans l’évolution générale de la société,  
- les grandes étapes de l’éducation populaire, de l’animation socioculturelle, du mouvement associatif,  
- l’organisation générale et le fonctionnement, les missions et l’évolution : de l’association Loi 1901, d’un 
service d’animation municipal, d’une structure associative socioculturelle ;  
- les principaux dispositifs et les modalités d’actions socio-éducatives en matière de pratiques culturelles, 
de logement, de famille, de santé, de loisirs, de prévention, d’insertion, d’orientation et d’aide sociale ;  
- les grandes caractéristiques des principaux courants pédagogiques ;  
- la connaissance des publics ;  
- l’adaptation d’une activité aux publics visés et la déclinaison d’objectifs pédagogiques ;  
- les bases en psychologie comportementale ;  
- les principales techniques d’accueil, d’entretien et de réunion ;  
- les objectifs, les moyens, les méthodes et les critères d’évaluation des actions d’animation ;  
- le budget d’une action d’animation (suivi et évaluation) ;  
- les principales obligations liées à l'organisation de toute activité en matière de responsabilité civile et 
pénale, d'assurance et de protection des mineurs ;  
- les règles en vigueur concernant la sécurité des biens et des personnes ;  
- les techniques fondamentales de prévention en matière d'hygiène et de santé.  
 

Outre des connaissances théoriques, des connaissances plus professionnelles et des savoir-faire en 
matière d’animation seront attendus de la part des candidats.  
S’y ajoute, pour le concours interne spécial, la connaissance spécifique de l’animation périscolaire.  
 

C- Les connaissances de l’environnement professionnel  
 
L’aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois implique de la part du candidat une 
connaissance de l’environnement professionnel, prouvant par là-même sa motivation et son sens du 
service public et plus particulièrement du service public local. 

 
Des connaissances minimales des collectivités territoriales sont ainsi indispensables à tout candidat, 
le jury vérifiant la maîtrise de connaissances qu’un citoyen éclairé et a fortiori un candidat souhaitant 
accéder au grade d’animateur territorial ne sauraient ignorer.  
Les questions peuvent notamment porter sur les thèmes ci-après, donnés ici à titre indicatif et qui ne 
sauraient constituer un programme réglementaire dont le candidat pourrait se prévaloir :  

- Décentralisation et déconcentration  
- Les collectivités territoriales et leurs établissements publics : leur organisation, leurs organes et 
leurs principales compétences  
- La démocratie locale  
- L’intercommunalité  
- Les droits et obligations des fonctionnaires  
- La fonction publique territoriale  
- La filière animation (métiers, missions, positionnement des agents...)  
- Notions de base en matière de finances publiques locales  
- Les moyens juridiques d’action des collectivités territoriales, notions de base sur la commande 
publique  
- Les modes de gestion des services publics  
- Les relations entre l’administration et les administrés  
- L’accessibilité des services publics  
- Les instances du dialogue social  
- …  
 

D- Des aptitudes à l’encadrement  
 
Le jury détermine les aptitudes du candidat à l’encadrement ainsi que son intérêt pour les techniques 
et outils utilisés en la matière.  
 
Il peut recourir à des questions et/ou des mises en situation faisant état de problèmes courants 
d’encadrement auxquels le candidat doit apporter des solutions concrètes et opérationnelles pouvant 
concerner les thèmes suivants :  
 



- le recrutement  
- l’évaluation  
- la conduite d’entretien / la communication / la capacité à rendre compte  
- la gestion de conflit  
- la capacité à motiver, proposer, conduire / déléguer  
- la capacité d’organisation  
- la connaissance du statut en matière de gestion des ressources humaines.  
 

 
 

IV- UNE MOTIVATION, UNE POSTURE PROFESSIONNELLE ET UN POTENTIEL 
APPRÉCIÉS TOUT AU LONG DE L’ENTRETIEN  

 
Tout au long de l’entretien, le jury cherche à évaluer si le candidat est réellement motivé et prêt à 
exercer les responsabilités confiées à un animateur territorial s’il a un intérêt pour le monde qui 
l’entoure, notamment pour l’évolution de l’administration territoriale, par exemple à travers des qualités 
de comportement telles que le dynamisme, la curiosité intellectuelle et l’ouverture d’esprit.  
On mesure ici que cette épreuve orale peut, d’une certaine manière, même si la finalité de l’épreuve 
n’est pas de recruter un animateur dans un poste déterminé mais de s’assurer que le candidat est apte 
à en assumer les missions, s’apparenter à un entretien d’embauche, les membres du jury se plaçant 
souvent dans une position d’employeur : s’il s’agissait d’un entretien de recrutement en vue de pourvoir 
un poste de responsabilité confié à un animateur territorial, ce que dit ce candidat, sa manière de se 
comporter conduiraient-ils à l’engager ?  
Au-delà de ses connaissances, fait-il la preuve des aptitudes et des qualités humaines et intellectuelles 
indispensables pour exercer les fonctions d’animateur et répondre au mieux aux attentes des autres 
décideurs, des agents qu’il encadrera et des usagers du service public ? 

 
L’épreuve permet ainsi au candidat de faire la preuve de sa capacité à :  
 
Gérer son temps :  
- en inscrivant l’exposé sur son expérience et ses compétences dans le temps imparti ;  
- en présentant un exposé équilibré.  
 
Etre cohérent :  
- en annonçant un plan d’exposé sur l’expérience et les compétences réellement suivi ;  
- en veillant à ne pas dire une chose puis son contraire ;  
- en sachant défendre ses idées et ne pas donner systématiquement raison à un contradicteur ;  
- en sachant convenir d’une absurdité.  
 
Gérer son stress :  
- en livrant son exposé et en apportant des réponses sans précipitation excessive, sans hésitations 

préoccupantes ;  
- en sachant garder, même s’il se trouve en difficulté sur une question, une confiance en soi suffisante 

pour la suite de l’entretien.  
 
Communiquer :  
- en ayant réellement le souci d’être compris, grâce à une expression claire ;  
- en s’exprimant à haute et intelligible voix ;  
- en adoptant une élocution ni trop rapide, ni trop lente ;  
- en s’adressant à l’ensemble du jury sans privilégier abusivement un seul interlocuteur.  
 
Apprécier justement sa hiérarchie :  
- en adoptant un comportement adapté à sa ‘’condition’’ de candidat face à un jury ;  
- en sachant ne pas être péremptoire, excessivement sûr de soi ni contester les questions posées ;  
- en sachant argumenter en cas de désaccord avec le jury.  
 
Mettre en oeuvre curiosité intellectuelle et esprit critique :  
- en manifestant un réel intérêt pour l’actualité ;  
- en sachant opposer des arguments fondés à ceux du jury ;  
- en sachant profiter d’une question pour valoriser des connaissances pertinentes 


